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Le vote sur le décumul à Bruxelles reporté
GOUVERNANCE Les partis flamands ont déposé des amendements qui seront examinés par le Conseil d'Etat

Les cumulards bru»ellois ont reçu un
(bref) sursis. Mercredi midi, tous les

partis politiques, à l'e>>ceptiondes écolo-
gistes, se sont accordés pour demander
un deuxième avis au Conseil d'Etat sur le
texte instaurant le décumul. Cet avis de-
vra être rendu dans un délai de trente
jours. Il a été demandé parce que l'Open
VLD,la N-VAet le CD&Vont déposé des
amendements de dernière minute, à 48
heures d'un vote qui s'annonçait explosif
en séance plénière.
Les trois partis néerlandophones pré-

cités avaient prévenu qu'ils bloqueraient
le texte qui empêchera d'être à la fois dé-
puté et bourgmestre ou échevin en Ré-
gion bruxelloise. Même s'ils ne repré-
sentent que quelques sièges à l'échelle du
parlement, une double majorité est né-
cessaire. Un côté francophone, l'autre
côté néerlandophone. Le SP.Ael Groen
qui soutienuent la réforme sout minori-
taires dans les rangs néerlandopbones.

Le texte allait donc être bloqué vendredi.
Quand ce type de situation se présente,

la loi prévoit qu'un delLxièmevote doit
être organisé un mois plus tard. Lors de
ce vote, la double majorité n'est plus né-
cessaire. Ce type de mécanisme n'a ja-
mais été utilisé. L'Open VLD,la N-VAet
le CD&Vy voyaient déjà un choc com-
munautaire. Cequi a le don d'agacer Zo~
Geunt. cheffe de file Ecolo: «Le SPA et
Gl'Oeu soutienneut ce te,rte. c'est uufau.:c

al'gumt'Ilt de la part des partis où on re-
trouve le plus de député,. qui cumulent.
Il.: vfulentjuste ralentir UTI changement
qui e.•ll:névilahle. » Le son de cloche est
similaire chez les socialistes n~erlando-
phones. Le SP.Aregrette que certains es-
saient de communautariser le dossier,
sans apporter beaucoup d'argumcnts de
fond.
Ridouane Chahid, (PS) chef de groupe

adjoint au parlement bruxellois, répond
à Ecolo que le Conseil d'Etat doit être
consulté lorsque la majorit~ d'un groupe
linguistique en fait la demande. II voit
surtout dans la démarche une manière
d'apaiser le débat: «On e"pere qu,' le
CO/1seild'Etat t'<! valider IWO' argument,.
juridiquement U/l.!'dellJ.'iëme.fiJis. Nou,'
enVOlll1/ls1esignal aUJ:Jll1rti,çnéerll1l1do-
phone" qu'illl a une demande cito.lJe1l1le
d'aller vers 1111mandat wlique. "
Même démarche légaliste auprès de

Défi. «J'imagine que le COT/seil d'Elat
validera le teJ'te une detuihlle .fiJis, dit
Emmanuel De Bock, député Défi. Et le;;
amendements, minI" .,'ils sont validù
par le COl18eil d'Etat, lIrl1lSn:lJ somme"
pas favo/'ahle". Tou! cela ne renforcera
pas la position de ceu.:cqui ont demal/dé
l'avis du Ctmseil d'Etat et le te.t'te srra bel
el bien t'oté. Ct'tte démarehe, c'est un ]leu
la l'igarettedu t'Ondaml/é. "
De son côté, le MR, qui n'est pas favo-

rable au décumul intégral, prend acte de

la demande des parti~ flamands dïntro-
duire des amendements et de les sou-
mettre au Conseil d'Etat.« J'entend.~ que
certain., pm'lmt de /Ilanœut'l'e dilatoire
rt critiquent la dimarche . .le !muve ce"
débals il/utiles, Lorsqu'un tt\l:te requiert
une ll!c(jorité dans les deu.1' groupes lin-
guistiques, la loi permet à l'autre groupe
linguistique de dépuser des llmenJe-
ments. Ce,.t la loi. !ln)1 a pa., à sedemal/-
der si ûslllile bOl/ne chose ou non ". dit
Vincent Dewolf, chef dl' groupe MR au
parlement brlLxellois.
Cela ne calme pas la colère d'Ecolo et

Groen qui voient surtout une démons-
tration de « faféllrilité de cel'Iaiusfaee à
une avancée inéluctable mais qui remet
en cause des intérêts personnels, D'abord
à Bru.1'elles puis, peut-être, dans d'autrrs
hémù:.lIcles, Cerlains sQnl manifeste-
ment prêts à /ou! pour essa.lIer de gagner
du Irmps el pour bloqUl'r cette l'gorme
pOlir U/le meilleure glluvenwnce à
Bru,telle.,. El d'autres S/l/I/ manifeste-
ment prêts il les laisse/faire ... »
Il n'y a aucune chance que les alllende-

I\1l'nts proposés ce mercredi soient ac-
ceptés par la majorité. Ils ont cependant
réussi à reporter le vote au minimum au
28 avril. De quoi laisser un peu de temps
pour négocier en coulisses, même si on
voit mal comment la situation pourrait
se débloquer .•
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